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Le PLF pour 2017 entaille le plafonnement de l’ISF 121v4

Annabelle PANDO

Une mesure anti-abus contre les holdings patrimoniales qui ne distribuent 
pas leurs dividendes et maintiennent les redevables dans le champ du pla-
fonnement ISF, un débat juridique sur la question de la constitutionnalité 
et des échanges sur l’opportunité de maintenir ou supprimer l’ISF : les dépu-
tés entament le parcours parlementaire 2017 avec une mesure de politique 
fiscale récurrente.

En discussion devant l’Assemblée natio-
nale, le projet de loi de finances (PLF) 
pour 2017 prévoit une mesure qui suscite 
débats politiques économiques et aussi 
juridiques : le plafonnement de l’impôt de 
solidarité sur la fortune (ISF).

▪▪ Appréhender le cash 
des holdings

L’article 4 du projet de loi prévoit en effet 
d’introduire une clause destinée à limiter 
les abus d’utilisation du plafonnement de 
l’ISF. Elle vise les redevables de l’ISF qui 
réduisent leur contribution en abaissant 
artificiellement les revenus retenus dans 
le calcul du plafonnement via l’utilisation 
d’une société holding patrimoniale. La mi-
noration d’ISF consiste à capitaliser les re-
venus mobiliers du contribuable dans une 
société à visée principalement patrimo-
niale, une « cash box ». Dans certains cas, 
le train de vie courant du contribuable est 
financé par un emprunt bancaire adossé à 

certains actifs comme l’assurance-vie. Le 
projet du Gouvernement consiste à per-
mettre à l’Administration de réintégrer 
dans le calcul du plafonnement les re-
venus distribués à une société contrôlée 
par le redevable dès lors que cette société 
a pour objet principal d’éluder tout ou 
partie de l’ISF  : «  Les revenus distribués 
à une société passible de l’impôt sur les 
sociétés contrôlée par le redevable sont 
réintégrés dans le calcul prévu à l’alinéa 
précédent, si l’existence de cette société 
et le choix d’y recourir ont pour objet prin-
cipal d’éluder tout ou partie de l’impôt de 
solidarité sur la fortune, en bénéficiant 
d’un avantage fiscal allant à l’encontre 
de l’objet ou de la finalité de ce même 
alinéa. Seule est réintégrée la part des 
revenus distribués correspondant à une 
diminution artificielle des revenus pris 
en compte pour le calcul prévu à l’alinéa 
précédent. 
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